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Introduction





Comment parler du sexe, en 1930, quand on est catholique ? Depuis l’apôtre Paul, l’Église s’était préoccupée de classifier les pratiques sexuelles, d’endiguer les pulsions, de mettre en garde contre la chair, ce grand ennemi qui détourne de Dieu. Mais le discours sur le sexe était accaparé, monopolisé par les clercs. L’historien en quête d’archives ne trouve guère, en effet, que des manuels de théologiens, des « instructions aux confesseurs », des témoignages de prêtres. Traditionnellement, le discours du laïc n’existe que sous la forme orale, celle de l’aveu qui se murmure dans la pénombre du confessionnal, celle aussi de la confidence livrée au directeur de conscience. Mais, le plus souvent, il échappe au filet de l’historien parce qu’il ne laisse pas de traces écrites.

Or voici, dans les années 1925-1940, des femmes et des hommes, qui écrivent à l’abbé Viollet, grand spécialiste de la morale conjugale, pour lui confier leurs questions, leurs difficultés et, finalement, leur vie sexuelle. Certaines de ces lettres s’apparentent à des confessions, mais d’autres racontent simplement une vie, affirment parfois aussi la légitimité de conduites sexuelles condamnées par l’Église.

Nous avons hésité à livrer ces lettres à la publication. Malgré cinquante années de distance, elles constituent une intrusion presque indécente dans la vie la plus intime d’hommes et de femmes. Certaines ont des accents pathétiques. Justement : fallait-il, par discrétion, taire le témoignage de ces croyants pour n’entendre, finalement, que les instructions abstraites des clercs et le discours de l’institution ecclésiale ? Il nous a semblé que c’était, au contraire, rendre justice à des générations de catholiques fervents que de leur donner ici la parole, en prenant, bien entendu, toutes les précautions nécessaires pour que l’identité des auteurs ne puisse être retrouvée. Ces lettres n’ont pas été écrites pour être publiées, elles cherchaient avec passion la vérité et elles en acquièrent une force étonnante. Plus encore, elles constituent un témoignage exceptionnel, et même unique, sur les mentalités et les mœurs des catholiques français de l’entre-deux-guerres. L’époque n’était pas encore venue, en effet, des rubriques confidentielles dans les revues féminines ni des aveux anonymes à la radio. Le temps était encore, pour les bien-pensants, celui du silence.

On trouvera, dans ces lettres, des interrogations angoissées sur le licite et l’illicite, sur ce qu’on peut faire sans mettre en péril son salut éternel ; mais on découvre aussi des protestations contre la rigueur des lois de l’Église, des cris de souffrance et de révolte. L’oppression des femmes apparaît d’ailleurs spectaculairement. Condamnées aux maternités répétées, elles subissent souvent la sexualité comme un fardeau. Que le plaisir tienne une place singulièrement réduite dans la vie conjugale de ces femmes n’étonnera guère. Mais on découvre que les hommes ne sont pas plus heureux. Eux aussi écrivent car ils souffrent de leurs désirs réfrénés, de leur sexualité incomprise et méprisée. Ce dossier nous livre un lot terrible de détresses et de vies douloureuses.

Toutes ces lettres disent et démontrent que, pour des hommes et des femmes ordinaires, le lien est alors bien vivant, concrètement et douloureusement vécu, entre sexualité et religion. Pourtant, les lettres à l’abbé Viollet ne doivent pas nous leurrer. Dans un ouvrage antérieur, issu d’une thèse universitaire, j’ai montré que la France a connu une émancipation très précoce des conduites sexuelles à l’égard des lois de l’Église1. Dès le XIXe siècle, une puissante volonté de limiter les naissances a conduit les couples hors des chemins balisés par une Église qui les enfermait dans une terrible alternative : fécondité ou continence. La pratique du coït interrompu a été la méthode la plus populaire, jusque dans les années 1960, pour réduire la natalité. L’Église avait pourtant condamné, en s’appuyant sur un épisode biblique, le « crime d’Onan2 ». Or la littérature ecclésiastique nous livre, dès le XIXe siècle, de multiples témoignages sur la diffusion de cette méthode dans les milieux catholiques. Les études démographiques confirment la baisse progressive de la fécondité à partir des années 1780. Les régions et les milieux où l’influence catholique est restée forte ont connu la même évolution avec, simplement, un retard sur les autres.

Mais voilà que, dans les années qui suivent la Première Guerre mondiale, l’Église catholique a tenté d’imposer sa morale sexuelle aux plus fervents. Des publications de plus en plus nombreuses s’attellent à cette tâche et, en France, un prêtre du diocèse de Paris, l’abbé Jean Viollet, fonde une Association du mariage chrétien (A.M.C.) dont le but est de former des époux fidèles aux lois de l’Église. L’entreprise de l’abbé Viollet, à travers l’A.M.C., s’inscrit dans le projet de christianiser toute la vie que les mouvements d’Action catholique ont porté entre les années 1920 et 1960. L’A.M.C. s’est d’ailleurs intitulée « Section familiale de l’Action catholique française ».

Ces lettres font donc entendre la voix d’une minorité de fervents. Elles n’expriment certes pas les soucis et les expériences de l’ensemble des catholiques français. Il faut y voir bien plutôt l’expression d’une élite formée par l’Action catholique et soucieuse d’appliquer l’enseignement de l’Église dans sa vie conjugale. Elles éclairent le rapport qui s’est établi, pendant plus de cinquante ans, sur le terrain de la morale conjugale, entre les laïcs les plus zélés et la hiérarchie. Un rapport complexe, fait de mimétisme et de révolte, de fidélité candide et de pressions tenaces.

L’abbé Jean Viollet auquel s’adressent ces lettres doit être présenté, ainsi que l’A.M.C. C’est en 1918, dès avant la fin de la guerre, que l’abbé Viollet, encore aumônier au 158e régiment d’infanterie, créa l’Association du mariage chrétien3. Pour ce faire, il a reçu, le 7 février 1918, l’approbation du cardinal Amette, archevêque de Paris. Ce n’est pas la première initiative de l’abbé Viollet. Ce prêtre du diocèse de Paris qui fut longtemps vicaire de la paroisse Notre-Dame-du-Travail, dans le quartier de Plaisance, a déjà à son actif une série de fondations sociales. Dès 1902, il a créé la « Société du logement ouvrier ». Au fil des années, ses initiatives se développent et donnent naissance aux œuvres du Moulin-Vert. Cette action sociale qui est aconfessionnelle achève de le classer parmi les pionniers catholiques plus ou moins suspects. N’a-t-il pas, comme son père, pris parti en faveur de Dreyfus ? Plus tard, pendant la Seconde Guerre mondiale, Jean Viollet s’engagea dans la Résistance. Il adhéra à Témoignage chrétien et se mit au service du réseau « Jade Amicol » des Forces françaises combattantes4. Enfin, les locaux de l’A.M.C., au 86 rue de Gergovie, abritèrent des réunions du C.N.R.5.

Le fondateur de l’Association du mariage chrétien n’est donc pas resté confiné dans les sacristies et les bonnes œuvres. Jean Viollet est un organisateur infatigable, une personnalité originale et audacieuse. Son activité à la tête de l’A.M.C. ne représente qu’une petite partie de son œuvre.

Le 15 octobre 1918, le premier numéro du Bulletin de l’A.M.C. paraissait et exposait le but de l’association. Il s’agissait de relever la famille, « et plus particulièrement la natalité », en enseignant les lois de la morale conjugale. L’action de l’A.M.C. visait à la fois la jeunesse qu’il fallait préparer à « la grande vocation du mariage » et les époux qu’elle voulait « aider à rester fidèles aux lois du mariage en les unissant dans une prière commune ».

L’objectif de l’A.M.C. n’était pas directement nataliste, il était plus encore moral et religieux : il s’agissait de former une génération de catholiques appliquant les enseignements de l’Église jusque dans leur vie sexuelle. Mais, pour l’abbé Viollet, la régénération morale des catholiques aboutirait à un redressement salutaire de la natalité française. On ne saurait évoquer le contexte des années 1920-1939 sans rappeler la dangereuse chute de la fécondité française et la prise de conscience du danger de la dénatalité6.

Malgré l’approbation d’une dizaine d’archevêques et d’évêques, l’essor de l’A.M.C. fut modeste au cours des premières années. Au début de 1923, l’association annonçait 2 500 membres. Cependant, les publications de l’A.M.C. connurent un bel essor. Le modeste Bulletin de l’A.M.C. éclatait, dès janvier 1925, en publications spécialisées. La revue destinée aux laïcs adultes parut désormais tous les deux mois sous le titre Pour les parents et les éducateurs. À destination du clergé, l’A.M.C. publia Le prêtre et la famille ; quant aux jeunes, deux revues s’adressaient à eux : Pour les jeunes gens, Pour les jeunes filles. Ces deux dernières revues entendaient assurer une éducation psychologique, religieuse et sexuelle en vue du mariage.

Au-delà du cercle des abonnés aux revues, l’abbé Viollet et l’A.M.C. exercèrent une influence plus large par une multitude de brochures et de livres. Dès 1918, l’abbé Viollet écrivait et publiait une première brochure de 16 pages destinée aux époux et intitulée Les devoirs du mariage. Jusqu’à la guerre, Jean Viollet continua d’écrire. En 1922, il publiait Morale conjugale, en 1925, L’éducation de la pureté et du sentiment, en 1927, La bonne entente conjugale, en 1932, Le mariage, en 1936, La loi chrétienne du mariage. Prescriptions et défenses, enfin, en 1938, Petit traité du mariage. Les lois du véritable amour. L’abbé Viollet fit aussi appel à de nombreux collaborateurs, clercs et laïcs, qui se retrouvaient chaque année lors du congrès de l’A.M.C. pour approfondir un thème particulier. Tous les grands sujets de morale familiale furent ainsi étudiés, de 1923 à 1939, de l’éducation des enfants au divorce en passant par les fiançailles, la préparation au mariage, la psychologie du mariage, l’eugénisme, la crise du mariage, etc.

Ces collaborateurs écrivirent à leur tour des brochures et des ouvrages, si bien que l’abbé Viollet dut fonder une société d’édition : les Éditions Mariage et Famille qui devinrent ensuite les Éditions familiales de France. Parmi ces collaborateurs, retenons le nom de l’abbé Bragade qui secondait Viollet à la direction de l’A.M.C. et celui du Dr Raymond Duval-Arnould, fils du député de Paris Louis Duval-Arnould. Pour répondre à certaines interrogations de ses correspondants, l’abbé Viollet consultait le Dr Duval-Arnould. On trouvera ainsi une réponse du médecin à une lettre sur les pollutions « hygiéniques ».

Au début de 1931, la publication de l’encyclique Casti connubii sur le mariage chrétien apparut comme la consécration de l’œuvre engagée par l’abbé Viollet et l’A.M.C. connut son apogée dans les années 1930. Après la guerre, celle-ci continua d’exister mais son déclin fut rapide. La propagande en faveur du mariage chrétien n’était plus le monopole de l’association. Les mouvements d’Action catholique spécialisée occupaient le terrain et leurs revues concurrençaient efficacement celles de l’A.M.C. En 1945, l’abbé Viollet a soixante-dix ans. Il a reconstitué une petite équipe autour de lui et jusqu’à sa mort, en décembre 1956, il continua son combat. L’A.M.C. lui survécut théoriquement dix ans mais n’était plus qu’une institution moribonde. En 1966, elle disparaissait pour donner naissance au Centre national de pastorale familiale. Écrites entre 1924 et 1943, les lettres que nous publions s’inscrivent donc dans la grande période d’activité et de rayonnement de l’A.M.C.

Au-delà des précisions d’une morale sexuelle désuète, le rôle pionnier de l’abbé Viollet doit être souligné. Il fallait, en effet, beaucoup d’audace à un clerc, dans les années 1920, pour animer une association exaltant le mariage et aborder les questions sexuelles aussi franchement. Évoquant l’œuvre de Freud qu’il avait lue, l’abbé Viollet écrivait, le 9 décembre 1929, au moraliste lillois Pierre Tiberghien : « Je suis entièrement d’accord avec vous pour croire que l’on a complètement sous-estimé ces influences sexuelles, conscientes ou non, dans la vie des individus et dans l’évolution des sentiments7. » Certes, l’abbé Viollet critiquait ensuite les exagérations de Freud pour conclure que « l’équilibre humain provient davantage de l’esprit que de la sexualité ». Il reste que cette référence à Freud ne fut pas sans effet sur la pastorale de Jean Viollet. Pour preuve, parmi les lettres que nous publions, celle d’une épouse désespérée par la froideur de son mari et à laquelle l’abbé Viollet suggérait « une piste de recherche dans le domaine des refoulements étudiés par Freud ».

Dès 1924, l’abbé Viollet ouvrait, dans le Bulletin de l’A.M.C., un débat explosif sur la loi de chasteté tant exaltée par l’Église. L’abbé n’hésitait pas à publier des lettres critiques et, d’un numéro à l’autre, un véritable dialogue s’instaurait entre les lecteurs. Entre 1930 et 1934, la revue suscitait de nouveau les réactions des lecteurs en publiant des lettres d’épouses qui avouaient leur répugnance pour l’« acte conjugal » et le « lourd esclavage » imposé par leurs maris. Un débat était engagé sur l’« égoïsme des maris »8. À travers ces échanges, une véritable éducation sentimentale et sexuelle s’accomplit ; elle provoqua d’ailleurs des oppositions virulentes qui amenèrent l’abbé Viollet à renoncer après 1934 à publier des lettres dans la revue destinée aux époux pour se contenter de faire des articles à partir des confidences reçues. Mais l’événement, pour cette période de l’entre-deux-guerres, doit être souligné : la question sexuelle sortait du dialogue confidentiel pour devenir une affaire presque publique.

Ce qui frappe, à la lecture de ces lettres, c’est, en premier lieu, l’étonnante intériorisation des lois de la morale sexuelle par nombre de ces laïcs. L’enseignement de l’Église a été non seulement appris et assimilé mais il est intégré au point qu’ils utilisent parfois le vocabulaire des clercs. Nombreux sont ceux qui disent avoir un directeur de conscience ou un confesseur attitré ; mais ils posent à l’abbé Viollet des questions de clercs. Les hommes, surtout, en viennent à exposer leur propre vie sexuelle comme les théologiens, dans leurs manuels, exposent des « cas de conscience ». Certains n’hésitent pas à faire de la casuistique, tel ce médecin, père de famille nombreuse, qui se réfère à saint Thomas et à Léon XIII pour justifier la limitation des naissances dans les familles bourgeoises.

À l’exigence de maîtriser le sexe et de purifier les âmes, des catholiques zélés ont répondu par une avalanche de questions. Les clercs de l’A.M.C. et certains confesseurs ont été interrogés de manière de plus en plus précise. En dehors de l’acte procréateur, qu’est-ce qui est permis ? Jusqu’où peut-on aller dans les caresses ? Que faire dans telle situation et dans telle autre ? On assiste à un renversement des rôles. Ce n’est plus le confesseur qui interroge ; cette fois, les laïcs questionnent et veulent savoir, toujours plus précisément.

Les prêtres n’apparaissent qu’indirectement dans ce dossier qui, pour une fois, privilégie la parole laïque. Les réponses de l’abbé Viollet sont rares mais les revues de l’A.M.C. nous apportent de nombreuses mises au point. Si l’abbé Viollet a su faire face, en spécialiste et avec sa solide personnalité, à toutes ces questions, il faut imaginer les réactions des confesseurs ordinaires, pris de vertige devant cette étonnante inversion des rôles. Débordés, ils évoluèrent entre une position de repli consistant à s’en tenir au rappel des grands principes fixés par la théologie morale et la tentation de répondre à l’attente des laïcs, au risque de se laisser entraîner dans une spirale d’explications détaillées jusqu’à l’absurde et de plus en plus hasardeuses. Les pénitents ne manquaient pas de relever les réponses différentes, divergentes, parfois contradictoires des confesseurs. Ils s’en plaignent à l’abbé Viollet qui apparaît comme le prêtre le plus autorisé en un domaine si « délicat ».

On comprend qu’ils souffrent : ce sont des laïcs qui usent du mariage tandis que l’Église a élevé la virginité et la chasteté au rang d’état de vie supérieur. Avant d’aller plus loin, il faut donc rappeler les cinq grands principes de la morale sexuelle catholique.

D’abord, l’unité et l’indissolubilité du mariage qui excluent l’adultère et le divorce. Ce principe, pour nos catholiques fervents, créait peu de difficultés. Deuxième principe, la justification de l’acte sexuel entre époux par deux fins, selon la définition donnée par le Code de Droit canonique : « La fin principale du mariage est la procréation et l’éducation des enfants ; sa fin secondaire est l’aide mutuelle des époux et l’apaisement de la concupiscence9. » Pour remédier à la concupiscence, l’activité sexuelle des époux est donc légitime même si elle est stérile. Par contre, l’Église a tenu fermement que la recherche exclusive du plaisir ne saurait justifier l’acte sexuel.

Troisième principe : l’obligation de se prêter à l’acte sexuel demandé par le conjoint. Car le mariage est considéré comme un contrat par lequel on abandonne à l’autre des droits sur son propre corps. L’acte charnel devient alors le « devoir conjugal » que nombre d’épouses subirent, on le verra, comme une corvée, une contrainte, un danger.

Quatrième principe : toutes les manœuvres qui visent à priver l’acte sexuel de sa fécondité naturelle constituent une violation de la loi divine. Pie XI rappela solennellement cette interdiction traditionnelle dans l’encyclique Casti connubii. Les époux désireux de limiter les naissances étaient donc condamnés à la continence.

Cinquième principe : la virginité est un état de vie toujours supérieur au mariage. Il en résulte qu’une continence librement consentie par les époux représente une bienheureuse émancipation des instincts charnels, une libération qui favorise les progrès spirituels. La recherche de la perfection est-elle donc compatible avec l’état de mariage ? Les époux fervents auxquels l’Église avait enseigné la sainteté du mariage furent ainsi enfermés dans une contradiction dramatique. Certains crurent trouver la voie vers la perfection en n’admettant l’activité sexuelle qu’avec l’intention de procréer. Leur choix rejoignait la doctrine de saint Augustin qui n’excuse l’acte sexuel que par la nécessité d’engendrer.

Quant aux autres époux, ces lettres révèlent souvent que leur « sur-moi » clérical génère une introspection qui ravage leur vie. On s’éloigne de la Sainte Table quand on craint d’abuser des caresses intimes. Telle épouse dont le mari pratique le coït interrompu se dit « en transes perpétuelles » car « il est en état de péché mortel ». Une autre déclare vouloir s’évader d’un mariage vécu comme « une occasion perpétuelle de fautes ». La vie sexuelle vient donc contrarier la pratique sacramentelle et, finalement, toute la vie spirituelle. Ces époux catholiques souffrent des contradictions d’une doctrine qui exalte le mariage chrétien mais qui, dans la vie quotidienne, insinue le soupçon qu’il y a toujours trop de plaisir et de consentement au sexe.

On autorise les femmes à se prêter au coït interrompu voulu par leurs maris, pour sauver leur foyer, mais à condition de ne point désirer l’acte vicié. On absout les chutes du mari s’il a le regret et la ferme intention de ne plus succomber. Mais les plus lucides s’interrogent avec angoisse : Qu’est-ce donc qu’une ferme intention quand on sait, par expérience, que l’on succombera de nouveau ? Une épouse discerne en elle un consentement à l’interruption du coït par son mari ; elle s’accuse d’une satisfaction doublement coupable : la stérilisation de l’acte est assurée et le conjoint portera la faute. Cette femme désigne ainsi les lacunes d’une morale qui ignore le couple pour ne juger que l’individu isolé au confessionnal et devant Dieu.

En même temps, ces militants catholiques qui dissèquent leurs sentiments et leurs pulsions produisent un discours sur le sexe. L’Église n’a pas suscité seulement une inquisition meurtrière, elle a engendré une introspection qui donne naissance à une parole laïque sur le désir et la sexualité. Michel Foucault, dans La volonté de savoir, a fortement souligné le rôle de l’Église dans la « mise en discours » du sexe. La confession fut d’abord, dans le haut Moyen Âge, une tradition monastique. Puis la pratique s’étend et, finalement, en imposant la confession à tous, l’Église a voulu généraliser « l’aveu de la chair10 ». Il fallait non seulement avouer les infractions aux lois du sexe, mais dire les pensées, les désirs, les plaisirs. Voici, avec ces lettres à l’abbé Viollet, les effets, en plein XXe siècle, de cette incitation à parler.

Plus encore, se produit sous nos yeux un événement qui va bientôt tout changer : la parole des laïcs sur le sexe sort du confessionnal et l’aveu se change en récit. À partir de 1919, l’abbé Viollet dit et écrit, dans ses revues et ses brochures, comment la sexualité doit être vécue par les catholiques et, dès 1923, les époux commencent à lui écrire. Dans ces lettres, la parole échappe au modèle de l’aveu qui structure le discours au confessionnal. Cette fois, on se raconte. Certes, l’aveu resurgit encore de temps à autre, mais les lettres, en général, s’organisent autour d’un récit, celui d’une expérience personnelle de la vie sexuelle. Le passage de l’aveu au récit qui s’effectue dans ces lettres est d’une importance capitale ; il prépare la voie à un discours sur le sexe qui, un jour, ne sera plus organisé et contrôlé par l’appareil ecclésiastique. Dans les années 1930, nous en sommes encore loin. La parole laïque n’échappe pas encore à l’autorité de l’Église. Elle se situe dans l’entre-deux, entre l’aveu et le récit de vie dégagé de la tutelle religieuse.

On écrit à l’abbé Viollet parce qu’on attend de lui des réponses à des questions vitales, décisives pour le salut. On lui pose les questions que l’on n’ose pas poser au confesseur habituel ou au prêtre de la paroisse, surtout quand il est jeune. On écrit pour connaître enfin l’authentique doctrine de l’Église. Les correspondants de l’abbé Viollet reconnaissent ainsi leur dépendance à l’égard de l’institution ecclésiastique. Cette soumission reste sensible dans toutes les lettres, à l’exception de celle de l’impertinente veuve qui conteste, pied à pied, les affirmations de l’abbé Viollet.

Mais on écrit aussi parce qu’on ne peut pas croire que l’Église soit si dure avec les époux. On cherche alors à obtenir une « dispense », comme il y en a, remarque-t-on, pour d’autres règles ecclésiales. On fait pression sur l’abbé Viollet parce qu’on est convaincu de son bon droit ; on l’affirme face aux lois inhumaines de l’Église. On glisse ainsi insensiblement vers la révolte ou le désespoir. Ces lettres illustrent toutes les phases de cette évolution dangereuse qui, de la soumission aveugle aux lois de l’Église, devait déboucher plus tard sur une émancipation que les sociologues appellent la sécularisation de l’éthique sexuelle.

Ce dossier de lettres révèle qu’une mutation est engagée qui, des devoirs du mariage édictés par les clercs, nous achemine vers une parole publique sur la sexualité. Il dévoile aussi les tensions vécues, dès les années 1924-1940, par une élite catholique. En s’efforçant d’appliquer docilement le modèle de vie conjugale proposé par l’Église, ces chrétiens zélés expérimentaient l’incompatibilité de cette morale avec la vie réelle.

Dans Les enfants du bon Dieu, j’ai montré comment cette expérience fondamentale engendra une double crise : crise de la morale traditionnelle d’abord et, plus tard, crise du militantisme catholique. Dès les années 1950, les théologiens moralistes les plus attentifs aux tourments des époux furent amenés à remettre en cause une morale qui violentait les catholiques les plus fidèles. Si la critique ouverte, publique, a porté sur l’enseignement social et politique bien plus que sur l’éthique sexuelle, on peut avancer que le poids de cette dernière, dans les ruptures avec l’Église, a été considérable. Les rapports confidentiels de certains clercs bien informés ont tenté, d’ailleurs, d’alerter les autorités ecclésiales en soulignant le rôle de la question sexuelle dans l’abandon de la pratique religieuse11. Les militants catholiques ont beaucoup parlé de politique ; ils ont, peut-être plus encore, souffert de la morale sexuelle enseignée par l’Église. Certaines de ces lettres décrivent, en tout cas, des catholiques oscillant entre culpabilité, désespoir et révolte.

À l’inverse, il n’est, ici, presque jamais question de politique. La longue plainte d’un mari qui, au chapitre XIV, associe sexe et politique est une exception. Pour ce malheureux, confronté à une épouse conservatrice et revêche, la religion plaide en faveur de ses revendications sexuelles comme de ses revendications sociales.

Ces lettres dévoilent les drames secrets, vécus, des catholiques bien au-delà des années 1940, en un temps et en des lieux où l’éthique sexuelle est encore sous la tutelle de l’Église. Quand on écrit à l’abbé Viollet, on va au bout de sa vérité, de ses questions, de ses angoisses.

 

 

 

Que le secrétariat national de la Pastorale familiale qui conserve les archives de l’abbé Viollet soit remercié de nous avoir autorisée à publier ces lettres. Il s’est souvenu de la parole de l’Évangile de Jean : « Celui qui fait la vérité vient à la lumière. »
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Chapitre I

Questions à l’abbé Viollet





Dans un placard du secrétariat national de la Pastorale familiale, à la cité du Sacré-Cœur, j’ai découvert un gros classeur cartonné portant un titre révélateur : « Cas de conscience ». Il faisait partie des archives de l’abbé Viollet, directeur de l’Association du mariage chrétien (A.M.C.). Ce dossier contenait 255 lettres non classées, s’étageant de 1928 à 1957, mais avec une forte prépondérance des lettres écrites entre 1930 et 1939. Leur longueur était très inégale, de la quinzaine de lignes construites autour de deux ou trois questions directes et très précises, au récit de vie qui pouvait atteindre huit à dix pages. Adressées à l’abbé Viollet, toutes ces lettres concernaient la vie sexuelle. Elles émanaient, pour la plupart, de laïcs en quête de réponses à leurs problèmes personnels ; un petit nombre de lettres ont été écrites par des clercs embarrassés pour guider leurs fidèles. Le dossier contenait aussi quelques doubles des réponses de l’abbé Viollet ou d’un de ses collaborateurs, mais la plupart figuraient sans la réponse que l’A.M.C. leur a adressée.

À quoi correspondait ce dossier ? Il est sûr qu’il ne représente qu’une partie du courrier reçu par l’abbé Viollet. Les revues de l’A.M.C. ont d’ailleurs publié des lettres qu’on ne retrouve pas dans le classeur « Cas de conscience ». On peut avancer l’hypothèse que ces lettres, sélectionnées peut-être pour leur intérêt, ont constitué un dossier de travail pour la petite équipe des animateurs de l’A.M.C.

Pour exploiter ce dossier, il fallait faire des choix et organiser les lettres de manière cohérente. J’ai tout d’abord pris le parti d’éliminer les lettres postérieures à 1943 qui sont moins nombreuses, plus dispersées dans le temps et qui, finalement, me sont apparues comme des annexes surajoutées au véritable dossier constitué dans les années 1930. Ce choix me permettait d’ailleurs d’établir une distance, dans tous les cas, supérieure à cinquante ans. Il n’est pas exclu, cependant, que quelques correspondants de l’abbé Viollet soient encore en vie ; mais comme la plupart de ces lettres ont été écrites par des pères et mères de famille, il s’agirait aujourd’hui, pour le moins, de grands vieillards.

Par ailleurs, les lettres du dossier « Cas de conscience » font fréquemment référence à des articles ou à des lettres publiées dans les revues de l’A.M.C. Il fallait donc, pour les rendre intelligibles, les réintégrer dans les débats au sein de l’association et de ses publications. Celles-ci nous apportent d’ailleurs d’autres lettres fort intéressantes, elles aussi, et fort méconnues puisque l’A.M.C. n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucune étude historique.

Je détenais ainsi un corpus de plus de deux cents lettres ; les unes, inédites, provenaient du dossier « Cas de conscience », les autres ayant été publiées, entre 1924 et 1939, dans les revues de l’A.M.C. Ces lettres abordaient un ensemble assez large de questions sexuelles, de la masturbation solitaire et de l’éducation des enfants à la procréation, en passant par les inévitables pratiques anticonceptionnelles. Certains thèmes revenaient de manière obsédante : les « intimités conjugales » licites ou illicites, la place de la chasteté dans le mariage, les moyens de limiter les naissances. D’autres n’apparaissaient qu’assez discrètement dans cette correspondance : le divorce, les tendances homosexuelles. Quant à l’avortement, il semble ne pas exister. Ces obsessions et ces silences sont ceux d’un milieu de catholiques fervents, efficacement contrôlés par l’Église.

Il était donc possible de regrouper les lettres par thème et, grâce aux publications de l’A.M.C., de les insérer dans les débats du monde catholique de leur temps. L’A.M.C. m’a fourni non seulement une source d’archives inédites mais le cadre institutionnel et idéologique dans lequel ces lettres prennent sens. Tous les textes présentés ici proviennent de l’A.M.C. ou lui ont été adressés. Dans deux chapitres (la chasteté et le devoir conjugal), les lettres publiées l’emportent sur les inédites, mais le bilan global s’élève à 92 lettres inédites et 28 publiées. Soit un total de 120 lettres.

Pour les lettres publiées, j’ai toujours indiqué la source : Bulletin de l’A.M.C. jusqu’en décembre 1924, puis Pour les parents et les éducateurs, ainsi que la revue Le prêtre et la famille, destinée au clergé. Quant aux lettres sans référence, elles proviennent toutes du dossier « Cas de conscience » : je n’ai pas cru nécessaire de le répéter.

Ajoutons qu’à quelques exceptions près signalées, nous avons tenu à publier les lettres in extenso. Elles ne servent pas, en effet, à étayer une thèse ni une démonstration. L’objectif est de laisser entendre d’autres voix et d’entrevoir d’autres vies.

Sur ces 120 lettres, 107 proviennent de laïcs et 13 de clercs. Précisons qu’on n’a pas comptabilisé comme lettres les extraits d’articles, de brochures et les réponses de l’abbé Viollet. Parce qu’il exprime, aux yeux des laïcs, l’authentique doctrine de l’Église sur la sexualité, le discours du directeur de l’A.M.C. a un statut particulier. On fait d’ailleurs appel à lui comme à l’autorité suprême. Les 13 lettres de clercs s’insèrent, par contre, dans les débats sur la sexualité : comment combattre le vice solitaire et la fraude ? Comment pratiquer la continence tout en accordant des marques de tendresse ?

Si l’on écarte 3 lettres de laïcs dont on n’a pu déterminer le sexe, il reste donc 62 lettres de femmes et 55 lettres d’hommes. Cette comptabilité n’a pas été voulue sciemment : elle provient d’un choix des lettres en fonction de leur intérêt… aux yeux d’une historienne, en l’occurrence. Pour écarter toute identification des auteurs, on ne s’est pas contenté de supprimer les noms de famille, on a masqué également l’origine géographique de ces lettres, sauf pour Paris, Marseille et Lyon. Pour brouiller les pistes, on a parfois pris la précaution, aussi, de supprimer des informations trop précises de lieux et de modifier les dates de mariage et de naissance pour les enfants.

Il reste qu’une statistique globale de l’origine géographique des lettres inédites n’est pas sans intérêt. Trois régions qui correspondent à des terres de forte pratique religieuse se détachent : l’Ouest (de Nantes à la Mayenne) avec 11 lettres, le Nord-Pas-de-Calais avec 9 lettres et l’Est (Lorraine, Vosges, Alsace) avec 9 lettres également. Viennent ensuite la région Rhône-Alpes (7 lettres), la région parisienne (6 lettres) et le Midi méditerranéen (6 lettres).

Quant à l’origine sociale de ces lettres, elle n’est décelable qu’épisodiquement. Elle apparaît souvent pour justifier la nécessité de limiter les naissances par les difficultés financières du foyer. Elle concerne des ouvriers, des employés comme des patrons. On se gardera donc de tirer des conclusions hâtives.

La qualité rédactionnelle de ces lettres est, de surcroît, étonnante. De la paysanne à l’ouvrier, tous ou presque s’expriment avec aisance, dans un français remarquable, avec un nombre de fautes d’orthographe étonnamment réduit. C’est le fruit, à coup sûr, d’un enseignement solide et bien assimilé, mais on doit certainement ajouter que ceux qui ne maîtrisaient pas la langue écrite s’abstenaient sans doute d’écrire à l’abbé Viollet. On a donc pris le parti de corriger les rares fautes d’orthographe, mais, par contre, de respecter les fautes de syntaxe.


Le 29 mai 1935

Monsieur l’Abbé,

Je me permets de vous écrire pour vous faire part de quelques réflexions qui me sont venues, en observant la vie de la plupart des personnes dans l’état du mariage. Je tiens à m’excuser tout d’abord d’abuser peut-être de votre temps, et surtout de mon style peut-être nuageux, hélas je parle comme je peux car je ne suis qu’un simple ouvrier sans une grande instruction et ne trouvant pas toujours les mots pour expliquer ce que je ressens. Ce qui me frappe surtout c’est l’ignorance où se trouvent la plupart des gens sur les devoirs que leur confère le mariage, on se plaint de nombreuses fautes commises dans l’accomplissement de l’acte conjugal, mais il faut bien dire aussi que nulle part on n’enseigne ce qui doit être la règle de conduite, même pour les catholiques qui ignorent la plupart du temps ce qui est le devoir. Les parents n’y connaissent rien eux-mêmes, du côté du clergé c’est le silence, alors que faire, on s’instruit au petit bonheur, à la merci d’une parole imprudente, d’un livre mauvais ou mal fait, d’une impression même suivant que la conscience est plus ou moins large. Quelques questions parues dans la revue de Parents Éducateurs1 m’ont d’ailleurs frappé à ce sujet puisque certaines personnes se plaignent de réponses contradictoires même chez les prêtres qui sont justement là pour diriger les consciences. Alors la question se pose : pourquoi la question n’est-elle pas éclaircie ? Il me semble que l’enseignement de l’Église sur ce point devrait être assez précis pour qu’il y ait conformité des enseignements chez les directeurs de conscience. Pourquoi n’a-t-on pas de guide précis (comme pour les autres points de la doctrine) qui indiquerait nettement et en langage clair ce qui est permis ou défendu ? On ne parle en général de ces choses qu’avec prudence, trop peut-être, en termes voilés qui ne mettent pas assez au point la question et peuvent être interprétés assez diversement suivant les caractères. Il me semble qu’il faudrait pour cela un petit livre traitant nettement de la question et donnant les renseignements suivants :

1° La manière et la seule de faire l’acte sexuel (on se permet tant d’accommodements avec cette loi sous prétexte que ce n’est pas avortement ou autre).

2° Les fautes graves commises dans ce sens.

3° Les gestes, attouchements, caresses permis avant l’acte conjugal même si pas nécessaires à l’accomplissement de celui-ci.

4° Jusqu’où peuvent aller les gestes, attouchements, caresses dans les moments de continence ou lorsqu’on ne veut pas accomplir l’acte conjugal.

5° Dans les plaisirs inventés par la malice des hommes et qui ne sont que de l’animalité ou des raffinements de luxure donc toujours faute et à proscrire. Ce point surtout m’inquiète car on entend dire tout est permis dans le mariage, quand on pense à jusqu’où on peut aller avec cette mentalité.

J’estime qu’avec ces quelques règles les gens seraient renseignés et sauraient au moins ce qu’ils font, et cela éviterait bien des inquiétudes de conscience.

Je dois avouer que pour ma part ces questions m’inquiètent beaucoup. J’ai lu bien des livres pour éclairer ma conscience et je n’en ai pas trouvé traitant nettement cette question. En général une chose se dégage : on ne peut rien faire pour empêcher l’enfant de naître, donc bien faire l’acte conjugal, mais tout ce qu’il y a à côté de cela, rien, pas d’éclaircissement.

Je crois que beaucoup d’âmes qui voudraient vivre chrétiennement sont troublées à cause de cela, surtout au mariage de parents, sœurs par exemple, ignorant tout cela et à la merci d’un mari ignorant lui-même. (…) Si je vous écris c’est après bien des hésitations, et parce que vraiment j’ai l’impression que la connaissance exacte du bien et du mal dans ces questions si ignorées seraient d’un grand bien pour beaucoup de personnes mariées, et cause d’une meilleure observation de la loi de Dieu.




Le baiser des fiancés


Le 19 mars 1935

Monsieur l’Abbé,

Je vous serais très obligé de vouloir bien me donner votre avis sur les questions suivantes :

1° Tous les théologiens sont-ils d’accord pour condamner le baiser sur la bouche entre fiancés ? La réponse faite à moi par un jésuite, docteur en théologie, m’avait donné à penser le contraire.

2° Le baiser sur la bouche est-il essentiellement sensuel ? Ne peut-il devenir, pour un certain nombre, le signe d’une union spirituelle, d’une communion des âmes, comme le dit saint François de Sales (cité p. 138 du livre de l’A.M.C. sur les fiançailles)2 ?

3° Est-il opportun dans une conférence sur les fiançailles, et sans qu’aucune question soit posée, de condamner le baiser sur la bouche, sans aucune distinction, aussi formellement que les rapports incomplets entre personnes mariées ?

4° Que répondre aux fiancés qui posent la question : le baiser sur la bouche nous est-il permis ?

Je vous remercie d’avance de votre réponse ; je m’empresse de la transmettre à Monsieur l’Abbé H. Nous avons, en effet, décidé d’un commun accord de vous prendre pour arbitre de la discussion.

En 1932, l’abbé Viollet avait déjà répondu à cette question :

 

Les fiancés sont tenus à une parfaire réserve et ne peuvent s’accorder des privautés, exclusivement réservées par la morale aux personnes mariées. Ils ont cependant le droit de s’embrasser correctement et fraternellement, c’est-à-dire en veillant à ne pas provoquer l’émoi qui est le commencement de l’excitation sexuelle.

Dès lors, ils seront tenus à une prudence d’autant plus attentive qu’ils jouiront d’une liberté plus grande et que leurs fiançailles auront une plus grande durée3.






Un état anormal


Ce 29 janvier 1935

Monsieur l’Abbé,

Vous m’excuserez, tout d’abord, de la liberté que je prends en vous écrivant. Abonné depuis quelques années déjà à la revue Pour les jeunes gens de l’A.M.C., j’ai toujours lu avec infiniment de plaisir vos conseils et vos directives pour la préparation du mariage chrétien. Votre âme d’apôtre, votre dévouement à la cause de l’amour chrétien et surtout votre très grande expérience des jeunes m’ont incité à vous écrire.

Je suis un jeune homme de vingt-trois ans, habitant une petite ville provinciale. Vers quinze ans, à l’âge où l’adolescent sent son cœur s’orienter vers l’amour féminin, brusquement éclata une amitié et une affection si vive pour un de mes camarades de collège qu’elle ne tarda pas à devenir véritablement de l’amour. De ce condisciple, je ne désirais qu’une chose : les marques extérieures et sensibles de l’amour. Sans connaître encore rien de l’union sexuelle, il m’est arrivé bien des fois de me dire en moi-même : Quel dommage que les hommes ne puissent se marier entre eux ! ne voyant en cela rien de mal. Cet amour violent qui resta toujours mon secret, mon ami n’ayant jamais connu mes tourments intérieurs et amour, aura quatre ou cinq ans. Maintenant toute passion est morte et ce jeune homme est redevenu le camarade de mes douze ans.

Je n’exagérerai rien en vous disant, Monsieur l’Abbé, que cette « passion » m’a fait souffrir cruellement. Maintenant que l’orage a passé, je suis très inquiet. Je n’éprouve d’affinité, de penchant pour aucune jeune fille. Cependant j’ai une sœur qui a des amies ; l’une d’elles est particulièrement intime, nous nous connaissons depuis dix ans et je l’affectionne beaucoup. Mais jamais je n’ai ressenti le moindre amour, le moindre désir d’elle. Ce qui me chagrine c’est que je sens bien que sans le secours divin mon amour des jeunes gens est tout prêt à reprendre place ; et j’ai si peur de devenir un inverti ! À cet état malheureux s’en joint un autre aussi pitoyable : mon ignorance absolue du mariage, de l’union sexuelle. Si jamais je devais me marier la semaine prochaine je serais forcé de demander, comme un personnage d’un roman de Mauriac, « comment on se sert d’une femme ». Je n’exagère rien, mais je suis totalement ignorant des rapports entre les deux sexes. Les prêtres à qui je me suis adressé ne sont jamais entrés que dans des généralités qui n’ont fait qu’accroître mes ténèbres.

Je résume ma situation : penchant dévoyé, indifférence féminine et ignorance complète de l’union des sexes.

Dois-je vous dire maintenant, Monsieur l’Abbé, que cette situation m’accable et me décourage. J’adore les enfants. Tout mon bonheur serait de fonder un foyer heureux qui donnerait au monde et à Dieu beaucoup d’enfants. Mais jamais je ne voudrais épouser aucune jeune fille, sans vouloir la rendre heureuse et comment le pourrais-je dans ma situation présente ?

Je vous demande, Monsieur l’Abbé, ce que vous pensez de cet état anormal, me semble-t-il, et comment opérer une guérison.

Je ne suis qu’un cœur qui demande à s’ouvrir. Étant organiste dans l’une des églises de ma ville natale je trouve dans la musique et surtout dans la musique au service du bon Dieu d’immenses compensations. Cet amour de l’art, qui m’anime très fort, pourra-t-il un jour découvrir cet autre chef-d’œuvre de l’humanité, la femme ? C’est mon vœu le plus ardent !

En m’excusant de cette longue lettre, je vous remercie d’avance, Monsieur l’Abbé, des paroles d’orientation et de salut que je sollicite humblement de votre ministère.






Des femmes honnêtes questionnent


Le 14 mars

Monsieur le Chanoine,

Je viens vous poser une question qui me tracasse. Je suis maman de cinq jeunes enfants, l’aîné a cinq ans et demi… Mon mari profondément chrétien a le tempérament très artiste, la beauté sous toutes ses formes l’attire… la beauté physique et la perfection du corps retiennent son regard… Puis-je alors pour lui plaire tâcher de parfaire mon corps, en particulier puis-je tenter de refaire une poitrine abîmée par les maternités ? En faisant cela ne suis-je pas païenne dans mes actes ? Une jeune femme chrétienne peut-elle se permettre ce que sans doute pratiquent les mondaines ? Mon mari a beau me répéter que son amour ne tient pas à cela, j’ai déjà saisi bien des regards lancés à des jeunes filles en particulier à une petite cousine qui vient très souvent à la maison. Quand je m’aperçois de cela, je suis triste et d’une jalousie féroce. Aucune pensée chrétienne ne peut me réconforter… Je n’ai qu’un désir, tâcher par des soins de refaire ce que j’étais autrefois. Peut-être, Monsieur le Chanoine, ne pourrez-vous pas me répondre par la revue ?




Paris, le 5 décembre 1935

Monsieur l’Abbé,

Pourriez-vous répondre par la voie de votre revue Pour les parents et les éducateurs, à laquelle je suis abonné, aux questions suivantes :

1° Dans un ménage où les conjoints ont trente ans environ, le mari est particulièrement sujet à certaines tentations, la vue des femmes très fardées, en particulier, lui en donne, quelquefois violemment. Dans les premiers temps de son mariage, il aurait bien voulu que sa femme prît l’habitude de se farder, estimant – peut-être à tort – que cela lui aurait permis de garder plus facilement son calme. Mais il s’est heurté chez sa femme, non pas à un refus absolu, mais à une répugnance très vive. Comme il tenait beaucoup à l’amour de sa femme et qu’il se rendait compte qu’au fond l’attitude de sa femme était la plus conforme à la morale chrétienne, il n’a pas insisté jusqu’à obtenir satisfaction sur ce point. Toutefois, il a été entendu entre les deux conjoints qu’on ferait tout ce qui serait possible pour éviter que le mari ne rencontre des femmes fardées en société.

Jusqu’à présent, cela a été assez facile : dans les deux familles, il en existe assez peu. Tout récemment, des parents du ménage, éminemment respectables, l’invitent pour lui faire faire la connaissance d’une jeune fille, également membre de la famille, arrivée depuis peu à Paris, où elle a une situation, mais inconnue du ménage jusqu’alors. La jeune fille s’est trouvée être extrêmement fardée, et, par ailleurs, très sympathique et digne d’intérêt. Mais sa vue a amené chez le mari un trouble violent qui a duré plusieurs jours. Le ménage doit-il éviter de voir cette jeune fille, malgré la parenté assez proche et la sympathie qu’elle lui inspire ?

2° D’une façon plus générale, quelle est exactement la doctrine de l’Église au sujet de l’emploi des fards :

a) pour les femmes mariées,

b) pour les jeunes filles et les femmes célibataires en général.

Il semble que la question se présente de façon très différente dans les deux cas, au moins en pratique. En ce qui concerne les personnes non mariées, on ne voit pas bien quelle raison pourrait légitimer l’emploi de fards violents (les fards pouvant être considérés comme non violents se réduisant à la poudre de riz blanche et au vernis incolore des ongles).




6 mai 1932

Monsieur l’Abbé,

Étant dans l’incertitude pour certaines choses j’ai pensé que la revue du Mariage chrétien pourrait me renseigner.

1° Dans les rapports conjugaux le plaisir pour la femme peut-il être recherché immédiatement avant l’acte conjugal (bien entendu si le rapport a lieu en entier pour le mari ensuite).

2° Ce plaisir pour la femme peut-il indifféremment être donné par le mari à sa femme ou par la femme à elle-même.

Au point de vue mauvaises pensées :

1° Sont-elles graves seulement celles où on recherche en dehors de son mari ou de sa femme la pensée de l’acte conjugal ?

2° Les pensées de scènes indécentes, ou de peintures réalistes que vous donnent certains livres (même bons).

Les pensées qui se présentent journellement à notre esprit si on ne s’y complaît pas mais qu’on accepte en passant ne sont-elles que fautes vénielles ?

On arriverait alors à ne plus rien lire et même à ne plus rien voir s’il en était autrement.

Si ces réponses peuvent être données dans le bulletin je les lirais avec reconnaissance.

Croyez, Monsieur l’Abbé, à mes respectueux sentiments.

 

P.-S. Étant très connue ici je n’ose signer entièrement ma lettre.






Des époux inquiets

Les femmes, surtout, s’inquiètent. L’une d’elles se culpabilise d’accomplir le coït et d’obtenir la jouissance dans une position particulière. Certains maris témoignent aussi d’une conscience scrupuleuse. Ils ont interrogé les confesseurs mais leurs réponses divergentes contribuaient à entretenir le trouble. On notera chez ces maris le souci d’apporter à leurs femmes les joies charnelles auxquelles elles avaient droit.


Le 11 mars 1937

Monsieur l’Abbé,

Depuis plusieurs années nous sommes abonnés à votre revue Pour les parents, mon mari et moi la lisons toujours avec grand intérêt et profit pour l’éducation de nos enfants. C’est une question très délicate qui me fait vous écrire aujourd’hui, mais c’est aussi la confiance que vous m’inspirez, Monsieur l’Abbé, qui m’incite à le faire. Je ne voudrais pas vous importuner trop longuement et pourtant voici des mois que je remets pour le faire, mais Pâques approche et je voudrais pouvoir faire cette année ma communion pascale en paix complète avec ma conscience. Les premiers mois de notre mariage, mon mari et moi avons toujours accompli l’acte conjugal intégralement ; j’ai cinq enfants, l’aîné a dix ans, la dernière trois, et depuis sa naissance j’ai encore fait une fausse couche.

Si cet acte a été pour mon mari ce qu’il devait être, pour moi il a presque toujours été une fatigue, parce que incomplet, me laissant nerveuse, insatisfaite. Un soir au lieu d’accomplir l’acte dans la position habituelle, mon mari et moi nous sommes couchés face à face et l’avons accompli ainsi. Je ne sais comment vous exprimer mieux la chose ; l’acte pour mon mari a été intégral, mais pour moi tout en ayant été entièrement satisfaite, je me suis demandé et me demande encore si ce n’est pas un acte frauduleux que d’agir ainsi. Je voudrais, mon Père, que vous me compreniez bien, pour mon mari l’acte est complet mais pour moi en est-il ainsi ? Il me semble que non. Au début je n’acceptais cette façon d’agir que de temps en temps, mais après la naissance de notre cinquième enfant, je me suis trouvée enceinte une sixième fois et j’étais certaine d’avoir toujours accompli l’acte dans la posture que je vous indique. J’étais tout heureuse, voyant là une preuve que nous ne fraudions pas. Au bout de trois mois d’une grossesse très pénible, j’ai eu une hémorragie, il a fallu après la fausse couche me faire un curetage, et le docteur m’a affirmé que si l’enfant était arrivé au neuvième mois, il ne savait pas comment j’aurais pu m’en tirer pour la délivrance. Depuis, à mes doutes de conscience s’ajoute la pensée qu’à cause de moi l’enfant n’a pas vécu, qu’à cause de moi il est mort sans baptême, et cette idée me fait mal. J’en ai parlé à mon mari, mais nous ne voyons pas les choses de la même façon, il me trouve déraisonnable, etc. Toute ma vie chrétienne est arrêtée par cela, je laisse mes enfants aller communier sans moi, je suis souvent sans courage et j’ai tant besoin d’aller au bon Dieu ! ! Pourquoi ai-je tant tardé à vous écrire ? Le courage m’en manquait et puis la vie est là avec ses multiples soucis et devoirs… Aidez-moi, mon Père, à voir clair en moi, aidez-moi à retrouver la paix ! En deux mots ce que je voudrais savoir c’est si « l’acte accompli face à face est une fraude, pour mon mari l’acte est complet, mais pour moi, puis-je être fécondée puisque le sperme n’est pas envoyé directement dans le vagin » ?

Excusez-moi, Monsieur l’Abbé, de vous avoir importuné si longuement, je vous remercie d’avance de tout cœur des quelques instants que vous voudrez bien consacrer à lire cette lettre et à me donner une réponse. Je vous en serai toujours infiniment reconnaissante.




4 juin 1938

Monsieur le Directeur,

Permettez-moi de vous soumettre une question un peu délicate que nous n’osons exposer en confession. Nous avons quatre enfants et en attendons un cinquième. Or il se trouve que dans l’accomplissement de l’acte du mariage ma femme n’éprouve aucune sensation. Il faut pour que cela soit une excitation prolongée avec la langue à la partie supérieure du vagin. L’acte du mariage est ensuite accompli par moi totalement.

On nous a toujours appris que tout était permis avant, pendant et après l’acte mais tout de même nous avons quelques scrupules quant à la manière que nous employons et quant à ce fait que les jouissances sont décalées.

C’est pourquoi ne voulant pas déplaire à Dieu, mais ne voulant pas non plus priver ma femme des joies auxquelles, à mon sens, elle a droit puisque très généreusement elle accepte les charges d’une déjà nombreuse maternité, c’est pourquoi, dis-je, je viens vous demander vos avis. Permettez-nous de joindre à cette lettre une modeste offrande pour aider un peu au développement de votre magnifique association.




3 août 1933

Monsieur l’Abbé,

Ma femme et mes cinq enfants étant en vacances, j’ai profité de ma solitude pour relire à tête reposée différents bulletins de l’A.M.C. et voici que se posent devant ma conscience deux questions graves auxquelles je vous serais infiniment reconnaissant de répondre.

1° Ma femme a eu un enfant juste neuf mois après notre mariage : après trois jours d’atroces souffrances, ma femme étant sur le point de mourir, le médecin entouré de deux de ses confrères me dit qu’après avoir tout essayé, il n’y avait plus qu’à faire une basiotripsie c’est-à-dire à tuer l’enfant et me demanda mon avis : ou la mère ou l’enfant devait périr. Je n’avais jamais réfléchi à cette atroce éventualité et cependant je croyais – d’une façon assez vague – que l’Église avait fixé ce point d’une façon nette. Je demandai aux médecins ce qu’il était de coutume de faire en pareil cas et la réponse fut qu’il fallait sauver la mère. J’acquiesçai donc en ce sens, après qu’on m’eut donné l’assurance qu’on essaierait encore une fois le forceps sous le chloroforme.

L’enfant était trop gros – plus de neuf livres – et la mère fut délivrée au prix de la vie de l’enfant. J’ajoute que la garde qui était sage-femme a essayé de baptiser l’enfant encore dans le sein de sa mère.

Si je me réfère aux renseignements donnés par le bulletin de janvier-février 33, je suis coupable d’un crime dont je ne me suis jamais accusé à confesse, non par désir de cacher la chose, mais un peu par ignorance. Évoquer ces souvenirs atroces me rend presque malade et je les chasse de mon esprit dès qu’ils s’y présentent.

Je viens – le mois passé – de faire une retraite fermée et je n’en ai pas parlé à mon confesseur – je n’y ai pas songé. Est-ce que depuis cette date fatale toutes mes communions et confessions ont été sacrilèges ?

Dois-je m’en accuser la prochaine fois ? Depuis onze ans de mariage ayant apprécié et appréciant chaque jour davantage l’âme magnifique de ma femme, je me demande anxieusement au fond de l’âme si – à ce sujet – j’ai la contrition requise.

Autre question : nous avons eu depuis cinq enfants, tous nés dans une clinique, sans trop de difficultés, sauf pour le premier. Encore que ma situation m’ait permis jusqu’à ce jour de faire face à ces dépenses et même de faire des économies, je ne puis ne pas prévoir les dépenses élevées auxquelles m’obligeront les études futures (internat, etc.). Les placements que j’ai faits seront très réduits s’il y a de l’inflation ; je subis une concurrence serrée et ma santé n’est pas absolument brillante. Celle de ma femme par contre est excellente. D’un commun accord, ma femme et surtout moi avons décidé d’observer la continence pour quelque temps ; nous nous aimons bien mieux qu’au jour de notre mariage et cette décision ne va pas sans nous peser considérablement parfois. Dans ces conditions :

Est-il permis de provoquer manuellement chez sa femme une excitation allant jusqu’à amener une grande sensation voluptueuse et d’en provoquer sur soi-même une n’allant pas jusqu’à l’émission de liquide séminal ?

J’ai posé – au confessionnal – deux fois cette question4, dans des termes analogues du moins : la première fois, on m’a répondu que c’était une affaire d’appréciation personnelle et qu’il fallait garder une juste mesure ; la seconde fois, que toutes les caresses étaient permises, à condition qu’on respecte la fin du mariage – que l’acte conjugal pouvait être commencé et non terminé, à condition qu’il n’y ait pas émission de liquide séminal5.

Aucune de ces réponses ne nous satisfait pleinement ; voudriez-vous me donner votre avis ?







Une situation contre nature


Le 13 juillet 1938

Monsieur l’Abbé,

Très touché et encouragé par la rapidité et la bonté de votre réponse je viens en toute franchise vous faire connaître mon état.

Il m’en coûte de me rappeler certaines choses passées mais il est bon que je dévoile tout.

J’ai en ma possession votre excellent ouvrage que je parcours souvent L’éducation de la pureté et du sentiment et bien d’autres encore comme L’amour humain, mais c’est parce que mon cas me paraît absolument particulier et dont aucun livre ne parle que je sens le besoin de vous en parler directement.

J’ai vingt-trois ans et je suis étudiant. Alors que j’avais une dizaine d’années, peut-être onze ans, je m’amusais fréquemment avec un camarade. Un jour notre amusement consista à se toucher les jambes. À un moment je sentis une sensation très agréable, c’était un plaisir charnel. Dès lors les amusements de ce genre se répétèrent souvent car l’impression ou plutôt l’émotion m’attirait. À cette époque j’ignorais absolument les problèmes de la génération et de la pureté que j’ai appris beaucoup plus tard, le premier d’ailleurs bien avant le second. Je n’avais aucun attrait pour le sexe et j’étais persuadé qu’il ne pouvait y avoir de péché d’impureté que dans des rapports que j’ignorais d’ailleurs avec le sexe. Aussi je continuais en toute liberté dans ma mauvaise habitude continuant pendant de nombreuses années des attouchements sur les jambes de garçons. J’éprouvais souvent de fortes pollutions, je ne comprenais pas pourquoi. Je n’ai jamais été porté à toucher les parties sexuelles proprement dites pour lesquelles j’avais une grande pudeur, je n’ai jamais éprouvé d’attrait pour le sexe, les parties dont je viens de parler ne m’ont jamais attiré quand il s’agissait du sexe féminin. Je m’étais un jour ouvert à un capucin et je lui avais demandé si c’était un péché d’aimer regarder les jambes des garçons, la question avait dû l’étonner car il m’avait répondu non et ne m’avait demandé aucune explication. Depuis lors je ne me suis jamais plus ouvert. Un hasard il y a trois ans a contribué à m’ouvrir à un prêtre en confession. Dès lors jamais plus je ne me suis livré volontairement aux plaisirs d’autrefois mais dès lors les difficultés ont surgi, la joie a disparu car depuis j’ai connu les luttes pénibles et déprimantes de la tentation. L’objet sur lequel j’éprouvais des plaisirs a augmenté en attrait. De plus une malencontreuse fatigue cérébrale due à des idées obsédantes est venue briser mes forces et déraciner mon courage. Je perdais absolument confiance en moi-même. J’ai été pendant plus d’une année extrêmement malheureux. Des scrupules augmentaient mes peines. Je n’avais qu’à voir ou à penser à un garçon pour qu’immédiatement, tant je craignais de tomber dans un péché mortel, j’éprouve une sensation de volupté. D’autre part j’étais extrêmement attiré par l’attrait des enfants et chaque fois que je posais mon regard sur un garçon la sensation que j’aurais voulu éviter et que je m’efforçais d’empêcher arrivait.

Cette situation s’est bien en partie modifiée mais je suis loin d’être satisfait. Si je regarde ou même si je pense aux parties dont je vous ai parlé, je sens un mouvement charnel. (…) Mon désir le plus ardent est d’arriver à ne plus sentir de plaisir charnel pour ces parties qui en soi ne devraient pas naturellement exciter le plaisir de la chair. Je comprends qu’on éprouve des sensations de volupté envers le sexe car la nature le veut ainsi mais je ne devrais pas en éprouver pour les parties en question, je dois pouvoir m’en corriger, car c’est contre nature : il est vrai malheureusement que l’habitude est comme on dit une seconde nature. (…)

Voilà, Monsieur l’Abbé, ma situation. Je vous suis extrêmement reconnaissant d’avoir accepté si aimablement de recevoir mes confidences et de vous occuper de moi.













1. 

Il s’agit de la revue de l’A.M.C. Pour les parents et les éducateurs.






2. 

Dans l’Introduction à la vie dévote, saint François de Sales consacre un chapitre intitulé « De l’honnêteté du lit nuptial » à la vie sexuelle des époux. Ce chapitre est un des grands textes de référence pour la morale catholique et la spiritualité conjugale.






3. 

J. V., « Réponse à un cas de conscience », Pour les parents et les éducateurs, no 84, juillet-août 1932, p. 185.






4. 

L’auteur ajoute en note : « à des prédicateurs de mission ou de retraite ».






5. 

Cette dernière réponse excluant l’émission de sperme hors du vagin est la seule qui soit conforme à la doctrine catholique exposée dans tous les manuels de théologie morale. D’après ce témoignage, certains confesseurs prenaient de singulières libertés avec la doctrine officielle de l’Église et renvoyaient le pénitent à sa conscience.











Chapitre II

L’éducation de la pureté





En 1925, dans un petit ouvrage intitulé L’éducation de la pureté et du sentiment, l’abbé Viollet affirmait qu’il fallait préparer les jeunes à leurs responsabilités d’époux chrétiens :

 

La méthode du silence a fait ses preuves. Abandonnée à elle-même, la jeunesse s’est jetée inconsciente dans les précipices, et le nombre des chrétiens ignorant leur devoir a été tous les jours en augmentant. Nous pourrions citer nombre d’époux qui croient que tout est permis dans le mariage, et des mères qui se croient chrétiennes en refusant de donner la main de leur fille à un jeune homme qui n’a pas « vécu ».

Mais là ne s’achèvent pas les méfaits des fausses doctrines. Après avoir ruiné le sentiment moral chez les jeunes gens, elles tendent à faire de la femme l’esclave de l’homme et l’instrument de ses plaisirs. Ce qui n’empêche pas qu’après avoir invité l’homme à séduire la femme, elles condamnent sans rémission les faiblesses de celle-ci. Ce qu’elles déclarent glorieux pour l’un devient infâme pour l’autre, si bien que l’on ne sait plus ce que l’on doit condamner davantage, de la cruauté ou de l’hypocrisie d’une pareille attitude.

Qu’on cesse de berner la jeunesse en lui faisant croire que les règles de la morale traditionnelle sont un obstacle au libre et intégral développement de la personnalité humaine et, comme le prétendent certains théoriciens attardés, de son équilibre.

Il convient, au contraire, de la mettre franchement en face des responsabilités de la vie sexuelle1.

 

« L’éducation de la pureté » prônée par l’abbé Viollet est bel et bien une éducation sexuelle. Certes, il écarte le terme « sexuel » qui, dit-il, « risque de détourner l’attention de l’enfant des préoccupations morales et spirituelles pour la porter d’une manière beaucoup trop exclusive sur les organes sexuels2 ». Mais cette prudence du vocabulaire ne doit pas masquer la nouveauté et l’audace de l’entreprise. L’abbé Viollet n’a cessé de combattre la pudibonderie qui sévissait dans les milieux bien-pensants : « Il n’y a plus à choisir entre l’Innocence et la Connaissance, mais entre la “connaissance pure” et la “connaissance impure”3. » À ceux qui, concédant qu’il convient d’informer les garçons, se refusent à employer la même méthode vis-à-vis des filles, l’abbé Viollet répondait :

 

Quant à déclarer que c’est au mari que revient la mission d’initier sa jeune femme aux secrets de l’amour conjugal, c’est pratiquement déclarer que la conscience de la femme est inférieure à celle de l’homme et que la femme n’est pas tenue de connaître par avance les devoirs auxquels elle s’engage en contractant mariage. Cette doctrine est en opposition formelle avec les prescriptions élémentaires de la morale, et l’Église déclare nul un mariage dans lequel un des conjoints se serait engagé sans connaître les obligations spéciales qu’il contracte. Au reste, cette méthode n’a-t-elle pas eu souvent pour conséquence de livrer sans défense des jeunes filles à des maris pervertis qui les ont obligées à des pratiques contraires à la morale conjugale sans qu’il leur ait été possible de prendre conscience du mal qu’on leur imposait ? Enfin, les surprises de la nuit de noce n’ont-elles pas souvent fait naître, chez des natures particulièrement délicates, des troubles d’autant plus profonds et durables que l’ignorance provoquait davantage les révoltes de la pudeur4 ?

 

Et l’abbé Viollet ajoutait en note :

 

Les cas sont beaucoup plus fréquents qu’on ne le croit généralement. Nous avons eu de nombreuses confidences à ce sujet. Qu’il nous suffise de citer le cas d’une jeune femme qui quitta le domicile conjugal dès le lendemain de ses noces, sous prétexte que son mari voulait attenter à sa pudeur, et celui d’une autre qui voulut se précipiter par la fenêtre, pour éviter le « crime » que son mari voulait lui faire commettre.


L’ignorance des choses de la vie

Dans les années 1930, l’abbé Viollet recevait des lettres comme celles-ci :


Le 16 octobre 1939

Monsieur l’Abbé,

Il est certainement bien osé de ma part de vous écrire, mais j’ai pensé que nul mieux que vous ne serait à même de me donner les conseils et les lumières qui me sont utiles.

Je suis une jeune fille d’une trentaine d’années, je vis avec ma mère et n’ai ni frère ni sœur. Je suis employée dans un bureau. Je vous dirai, Monsieur l’Abbé, que pratiquement je suis tout à fait ignorante du fait de la « vie », n’en ayant jamais été instruite par mes parents et n’ayant jamais osé le leur demander. Je vous dirai que j’ai déjà affreusement souffert de cette ignorance.

Or il se pourrait qu’un projet de mariage s’élabore prochainement. Je suis totalement paralysée. Qu’est-il permis de faire, qu’est-il défendu, quel acte est principe de vie ? Je l’ignore. Pour vous prouver mon désarroi, Monsieur l’Abbé, je vous dirai bien franchement même qu’ensuite de paroles d’amour que m’a dites un jeune homme avec qui je suis restée quelques heures, paroles qu’à vrai dire j’ai provoquées, je me suis trouvée tout à fait troublée et le suis encore. Je ne m’explique pas ce qui s’est produit en moi et sur mon organisme. Toujours est-il que j’ai été malade et le suis encore. Je me suis fait des idées toutes plus sottes les unes que les autres.

J’ai pensé que vous auriez, Monsieur l’Abbé, un livre dont la lecture m’éclairât pleinement sans me troubler, car je suis très nerveuse, et je me suis permis bien simplement de venir vous prier d’avoir la bonté de me l’envoyer.

D’avance, je vous remercie de tout cœur, pensant que je trouverai enfin les lumières et que je sortirai de cet état de peur irraisonnée et de troubles nerveux sans doute. Je vous donne ci-dessous l’adresse de mon bureau où vous pourrez m’envoyer ce livre contre remboursement.




S.d.

Monsieur l’Abbé,

Je viens vous demander de m’éclairer sur une chose qui me tourmente beaucoup, et vous serais infiniment reconnaissante de me répondre aussi rapidement que possible.

L’été dernier j’ai pensé me marier avec un ami d’enfance, divorcé, et qui espérait obtenir l’annulation religieuse de son premier mariage. Nous avons profité de cet espoir pour nous considérer un peu trop comme fiancés et au moment de repartir pour les colonies, il m’a beaucoup pressée, pour m’embrasser plus complètement et plus longuement sur la bouche. Depuis, je sais que l’annulation est impossible, et par là même notre mariage.

Je suis très ignorante des choses de la vie malgré mes vingt-trois ans, ne désirant pas m’instruire sans en avoir besoin. Peut-être est-ce un tort… et vais-je vous dire une chose stupide et ridicule, mais il me vient une terreur folle à me demander si un tel baiser pourrait suffire à donner un enfant. D’abord j’ai repoussé cette idée, comme indigne de mon ami, mais elle me revient sans cesse et m’angoisse beaucoup. Si vous pouviez me dire que je n’ai rien à craindre et qu’il faut autre chose, vous me délivreriez d’un tel tourment ! Avec mes remerciements anticipés.







Pour une éducation individuelle et progressive

L’éducation prônée par l’abbé Viollet était progressive et individuelle. À l’unisson du monde catholique, l’A.M.C. repoussait le projet gouvernemental d’une éducation sexuelle collective, donnée à l’école5. L’abbé Viollet distinguait la révélation du mystère de la vie qui revient aux parents et l’éducation du sentiment qui implique qu’on apprenne aux jeunes « à se respecter mutuellement, à garder en toutes circonstances une parfaite correction de langage et de manières et à ne jamais prononcer le mot “amour” sinon en vue d’un mariage6 ». Cette éducation du sentiment suppose l’intervention d’éducateurs ; les deux bulletins de l’A.M.C. Pour les jeunes gens et Pour les jeunes filles répondaient à cet objectif. Mais il fallait encore former les parents à leur tâche éducative : l’A.M.C. s’y employa dans la revue Pour les parents et les éducateurs.

Pour l’abbé Viollet, les livres d’initiation sexuelle insistaient de manière exagérée sur les descriptions physiologiques et risquaient ainsi de jeter le trouble dans certains esprits : « Il y a en effet un risque à jeter dans l’imagination de l’enfant des images susceptibles d’éveiller en lui des curiosités malsaines et de diminuer le respect qu’il se doit à lui-même et qu’il doit à ses parents. » Il s’agit donc d’insister sur l’aspect moral et d’éveiller chez l’enfant « l’admiration et le respect pour l’œuvre d’amour qui a présidé à sa naissance7 ».




Une mère éduque ses filles

L’éducation prônée par l’abbé Viollet a suscité un courrier. En 1927, la revue Pour les parents et les éducateurs publiait les réactions et les idées d’une mère de famille :

 

Je tiens à vous dire tout le plaisir que j’ai eu à lire votre livre que je ne connaissais pas ; car j’y ai trouvé exposées toutes mes idées sur l’éducation des enfants, et la façon dont je les ai mises en pratique pour mes filles particulièrement. Bien des fois, j’ai essayé de faire partager mes opinions sur ce point à des amies mères de famille, je me suis toujours heurtée à une réserve polie qui me donnait son approbation, mais elles ne consentaient pas à faire elles-mêmes l’éducation matrimoniale complète de leurs filles et encore moins de leurs fils. Pour ceux-ci d’ailleurs je ne discutais pas, car c’est l’affaire du père plus que la nôtre. Le seul encouragement que j’ai eu m’est venu de mon confesseur d’abord, puis de la directrice de l’institut de la Tour où mes filles ont été élevées, et qui m’a fait connaître le livre de Françoise Harmel8. Depuis ma rentrée à R., je me suis parfois demandé si, en fin de compte, je n’avais pas eu tort, puisque, par suite peut-être de l’éducation donnée à mes filles, celles-ci arrivent à vingt-trois et vingt-cinq ans sans être mariées ; votre livre m’a été un précieux encouragement : je me dis, qu’après tout, je n’ai peut-être pas fait fausse route, puisque vous aussi êtes de mon avis. Je vous demande seulement la permission de vous signaler deux observations personnelles et je vous serais reconnaissante de me dire si là aussi vous êtes de mon avis.

1° J’ai été beaucoup moins large que vous quant à l’époque fixée pour l’initiation des jeunes filles. Je comprends très bien que vous parliez d’une façon générale, mais ne croyez-vous pas aussi que pour des jeunes filles élevées comme les nôtres, dans un milieu très sain, sans existence mondaine exagérée, dont les joies sont celles de la famille unie, gaie tout en étant sérieuse, il n’est pas nécessaire de faire cette éducation complète à l’époque de la puberté ? À cette époque-là je n’ai parlé que de la maternité, réservant pour plus tard les rapports conjugaux ; les questions de flirt et de conduite ont été même abordées avant l’initiation complète. La raison qui m’a guidée dans cette réserve a été mon ignorance, à cette époque-là, de la vocation de mes filles. Ne croyez-vous pas comme moi que si elles avaient eu la vocation de contemplation, il eût été dangereux et tout aussi inutile de faire cette éducation complète ? Je n’ai parlé de l’acte conjugal que lorsque j’ai été certaine de la vocation matrimoniale de mes filles, et pour l’éprouver. Quand je leur ai demandé si cela ne les détournait pas du mariage, elles m’ont répondu : « Pourquoi voudrais-tu que cela nous détourne, puisque c’est le bon Dieu qui a voulu que cela se passe ainsi ? » Je puis vous affirmer cependant que je ne leur ai pas doré la pilule, elles savent ce qu’est la vie d’une mère de famille nombreuse, et les sacrifices que cela impose. Nous avons à R. deux de mes sœurs, l’une a six enfants, l’autre attend son quatrième et l’aîné a cinq ans ; mes filles ont donc eu de nombreuses occasions de se dévouer, tant près de ces petits cousins que près de leur jeune frère de six ans qu’elles m’ont aidé à élever, leur acceptation à cette vocation est donc très motivée ; et je n’ai pu que me féliciter d’avoir attendu pour leur parler d’avoir fait très graduellement leur éducation du sentiment.

2° La seconde observation personnelle que j’ai faite est celle-ci. Est-ce que cette éducation ne mûrit pas un peu trop les enfants ? C’est le reproche que l’on m’a fait, quoique, pour ma part, je n’y voie que des avantages, sans inconvénients ; mais tout le monde ne pense pas comme moi, car pour beaucoup le pire malheur est de ne pas marier ses filles, alors que j’estime qu’il est beaucoup plus malheureux de les mal marier. Il est très certain cependant qu’une jeune fille avertie ne voit plus du tout le mariage sous le même angle que les jeunes « oies blanches ». Mes filles ont eu des demandes en mariage qui eussent pu satisfaire ces dernières, si elles ne nous donnaient pas, à mon mari et à moi, les garanties minimum que nous désirons ; et en d’autres temps, nous aurions pu fort bien voir nos enfants s’emballer d’un prince charmant qui leur aurait donné ensuite bien des désillusions. Nos filles, mises au courant de chaque demande, les ont examinées sérieusement, sans parti pris, pesant avec nous le pour et le contre, priant surtout pour connaître la volonté de Dieu sur elles et ne refusant qu’après mûre réflexion.

Je ne crois pas que je doive regretter l’éducation que j’ai donnée à mes enfants en vue de leur mariage, car si, comme il est possible, elles ne se marient pas, elles souffriront peut-être de leur célibat forcé, mais je ne crois pas qu’elles en auront l’aigreur de celles qui ont fait la chasse au mari sans arriver à le découvrir. Si la volonté de Dieu leur semble dure, elles auront au moins la certitude qu’elles l’accomplissent en restant vieilles filles, et elles chercheront dans le dévouement un aliment à leur activité. Je crois que s’il fallait recommencer leur éducation, je n’agirais pas autrement que je l’ai fait. Quel est votre avis à ce sujet9 ?

 

En avertissant les jeunes filles des exigences de la morale conjugale, l’A.M.C. n’allait-elle pas détourner du mariage les plus scrupuleuses ? L’objection soulevée en 1927 par cette mère de famille semble avoir été assez fréquente. En 1930, la revue Pour les jeunes filles publiait la lettre d’une domestique qui, malgré les difficultés du mariage, se déclarait assez courageuse pour ne pas avoir peur :

 

Cela fait dix-huit mois que je suis abonnée. J’ai bien changé moralement, mais j’ai raisonné surtout au point de vue mariage : je voulais et désirais me marier ; comme beaucoup, je croyais qu’après le mariage la vie était facile.

Eh bien ! je vois qu’on y trouve beaucoup plus de difficultés que dans le célibat. Je n’ai que vingt-trois ans, c’est vrai, mais le mariage ne me fait pas peur. Je remercie même la Providence qui m’a fait abonner à votre bulletin, car bien des parents devraient nous mettre en garde sur les difficultés de la vie. Par crainte ou je ne sais quel sentiment, ils ne le font pas, et nous apprenons souvent la vérité à nos dépens, ou par des conversations plus ou moins comprises. C’est pourquoi je veux montrer à mes amies qu’avec le bulletin nous sommes courageuses en sachant ce que nous devons faire.

En place depuis cinq ans, j’ai maudit la vie et, ne croyant plus à rien, j’ai trouvé un confesseur qui m’a redonné du courage, et maintenant j’ai compris que toute lutte sur terre sera récompensée là-haut. Je vous ferai de la propagande afin que toute jeune fille aime Dieu qui, seul, ne nous abandonne pas10.





Mariage ou virginité consacrée

En 1930, une autre critique surgit : l’exaltation du mariage et de la maternité n’aboutissait-elle pas à diminuer les vocations au célibat consacré ? La question fut posée :

 

Vous insistez beaucoup sur la grandeur et la beauté du mariage, et c’est bien, car jamais on ne le fera assez. Mais je pense, et je l’espère, que parmi ce grand nombre de lectrices, Dieu saura bien en choisir quelques-unes pour son unique service, et elles renonceront au mariage pour la vie religieuse ou les œuvres de dévouement. N’est-il pas à craindre qu’une jeune fille ne conçoive alors ce genre de vie comme une diminution d’elle-même, car la faculté la plus féminine ne s’épanouira pas : la maternité. Et pourtant l’Église et son divin Chef ont apprécié très haut le renoncement au mariage, puisque le Christ a voulu vivre ainsi, et il veut que ses prêtres le servent libres de tous liens. Ne pourriez-vous pas leur rappeler l’une ou l’autre fois cette doctrine, car je sais combien certaines jeunes filles n’estiment que le mariage et ont une tendance à mépriser tout état de vie en dehors de lui ; d’autre part je crois que dans certaines âmes il s’élèvera des luttes très douloureuses lorsqu’il s’agira d’y renoncer11.
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